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Dans l’enfer d’une usine indienne de
transformation de crevettes
Pendant quelques mois, Joshua Farinella a dirigé le site d’Amalapuram, fournisseur de crevettes aux marchés
américain et africain. Avant de craquer et de dénoncer auprès des autorités des États-Unis les déplorables
conditions de travail et d’hygiène. Une enquête de notre partenaire The Outlaw Ocean Project.
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e 29 octobre 2023, Joshua Farinella, un Américain de 45 ans, s’est envolé pour la
ville d’Amalapuram, en Inde, près de la côte est, pour prendre ses nouvelles

fonctions de directeur général d’une usine de transformation de crevettes. Farinella,
qui parle doucement, avec le crâne rasé, la barbe bien taillée et les bras couverts de
tatouages, était enthousiasmé par la perspective de vivre à l’étranger pour la première
fois. 

Certes, ce serait un travail sous haute pression et Christa, sa
femme, lui manquerait, mais il avait négocié un salaire de
300 000 dollars par an, soit plus du double de ce qu’il avait
gagné dans une autre entreprise de produits de la mer aux
États-Unis. Il a plaisanté en disant qu’il était désormais le
travailleur de la crevette le mieux payé – parmi ceux qui ne
possèdent pas leur propre entreprise. Il pensait que s’il
pouvait tenir le coup deux ou trois ans, il serait armé pour la
vie : il avait hâte de moderniser son camping-car, de
rembourser son prêt automobile et de mettre de l’argent de
côté pour les études universitaires de sa belle-fille.

Entourée d’un mur de béton d’un peu plus de deux mètres de haut, l’usine se trouvait
à une petite dizaine de kilomètres au nord-est d’Amalapuram, et était entourée de
rizières et de cocotiers. Des agents de sécurité patrouillaient dans le périmètre, ce qui
n’est pas rare dans des installations comme celles-ci. À l’intérieur se trouvait un
complexe de 3,2 hectares où les crevettes, élevées dans les étangs voisins, étaient
décapitées, déveinées, traitées avec des produits chimiques pour les maintenir
humides et expédiées à l’étranger. 

L’usine de transformation de crevettes à Amalapuram, en Inde, est située sur un terrain de 3,2 hectares
entouré de murs. © Photo Ben Blankenship / The Outlaw Ocean Project

Pour la seule année 2023, l’usine, louée par une société appelée Choice Canning, a
rempli les rayons surgelés des chaînes états-uniennes Walmart, Price Chopper et
Hannaford, ou encore de ShopRite, la plus grande chaîne africaine, avec un peu plus de
8 600 tonnes de crevettes emballées. 

Lorsqu’il est arrivé pour travailler, Joshua Farinella a été frappé par le nombre
d’employé·es qui franchissaient le portail. Cela lui rappelait un terminal d’aéroport,
même s’il semblait toujours y avoir plus de gens qui arrivaient que de gens qui
partaient. Dans les jours qui ont suivi, il a pris conscience de la quantité de travail
nécessaire pour transformer les crevettes dans les quantités demandées par le siège :
un quota de quarante conteneurs maritimes, soit plus de 600 tonnes par mois. 

Des salariées privées de liberté

Chaque jour, plus de 650 personnes pouvaient travailler dans l’usine, généralement
embauchées par des sous-traitants. Des centaines vivaient non loin, dans l’Andhra
Pradesh, et regagnaient leur domicile à la fin de chaque journée. Les autres étaient des
travailleurs et travailleuses migrant·es qui vivaient dans l’usine et constituaient
l’épine dorsale de l’opération. 

L’usine fonctionnait jour et nuit, luttant contre la chaleur qui menaçait constamment
de détériorer les crevettes. Les travailleurs migrants étaient pour la plupart des
femmes, presque exclusivement recrutées dans les régions pauvres du pays, comme le
Bengale-Occidental. Beaucoup venaient de la caste la plus basse et étaient
analphabètes. Elles dormaient sur place dans des dortoirs spartiates, sur des lits
superposés en métal. Un agent de sécurité était généralement posté à l’extérieur, près
de la porte d’entrée.

Le 11 novembre 2023, à 3 heures du matin, Farinella a été réveillé dans son
appartement, à quelques minutes en voiture de l’usine. Un responsable lui avait
envoyé un message WhatsApp l’informant qu’une femme avait été trouvée en train de
courir dans l’installation de traitement des eaux de l’usine, à 2 h 30 du matin. « Elle
cherchait une issue pour sortir d’ici », écrit le responsable d’un ton neutre. « Son
employeur ne lui permet pas de rentrer chez elle. »

Plus tard, un autre responsable expliquera dans une conversation enregistrée que les
ouvriers avaient l’habitude de s’échapper par le mur de béton, mais que ce problème
avait été résolu « pour que personne ne puisse sortir ». La femme est parvenue jusqu’à
la porte principale, mais a été refoulée par les gardes.

Interdire aux travailleurs et travailleuses de quitter leurs usines quand elles et ils le
souhaitent constitue une violation de la Constitution indienne et probablement aussi
du Code pénal du pays, selon le Corporate Accountability Lab (CAL), un groupe de
recherche et de défense contre les abus des multinationales.

Dans une conversation enregistrée, un responsable avait expliqué à Joshua Farinella
que certain·es employé·es de l’usine étaient autorisé·es à sortir deux fois par semaine
pour faire leurs courses au marché. Il ne devrait y avoir aucune raison pour qu’ils
tentent de s’échapper en pleine nuit, a pensé Farinella. Arrivé à l’usine quelques
heures plus tard, il a tenté de comprendre ce qui s’était passé. Un responsable des
ressources humaines lui a dit qu’il s’agissait d’un malentendu. La femme n’avait
finalement pas voulu partir. Une sonnette d’alarme a retenti dans l’esprit de Farinella.

Le voilà qui se retrouve à tromper les clients sur la
provenance et la qualité de leurs crevettes, y compris leur
qualité ou leur origine. 

Il travaillait dans l’industrie alimentaire depuis 2015. Choice Canning, qui fabrique des
repas surgelés dans sa ville natale, l’avait alors embauché comme responsable qualité,
chargé de veiller au respect des règles de sécurité alimentaire. Puis Farinella a travaillé
pour une autre entreprise de produits de la mer, Lund’s Fisheries, dont il s’assurait que
la chaîne d’approvisionnement respectait les réglementations, avant de retourner
dans son ancienne entreprise en 2023. 

Images de caméras de sécurité de l’usine d’Amalapuram capturées le 12 février 2024. © Photo Joshua
Farinella / The Outlaw Ocean Project

Il était habitué aux lacunes de la comptabilité et aux failles des contrôles. Mais cela
semblait bien plus grave. Farinella, élevé dans une ancienne ville minière de
Pennsylvanie par un vétéran du Vietnam et une travailleuse de la sécurité sociale, avait
fait des écarts dans sa jeunesse et vécu temporairement dans la rue. Il avait été
condamné quelques fois, notamment pour conduite en état d’ivresse et tentative
d’encaisser de faux chèques. Depuis, il s’était éloigné de sa famille ; il a arrêté de parler
à ses parents après qu’ils ont désapprouvé son mariage avec une femme noire.

Dans l’usine en Inde, le voilà qui doit dissimuler la surpopulation du site en prévoyant
de cacher les travailleurs et travailleuses lorsque les contrôles arrivent. Le voilà qui se
retrouve à tromper les clients sur la provenance et la qualité de leurs crevettes, y
compris leur qualité ou leur origine. 

Il affirme qu’on lui a dit d’envoyer des lots de crevettes avariées vers l’Amérique. 

Les dirigeants de Choice Canning pouvaient se montrer frustrants et évasifs, a-t-il
ajouté, mais aussi parfois étonnamment candides. Il a consigné ses relations avec eux
dans des enregistrements secrets, des captures d’écran et des milliers de pages de
documents.

« Je lutte contre cela depuis des années », a-t-il déclaré, faisant référence à son
expérience dans le domaine de la sécurité et de la qualité alimentaires. « Et là, je me
retrouve en plein milieu. Pas seulement au milieu de tout cela, mais c’était littéralement
mon travail de faire en sorte que toutes ces conneries continuent. »

L’Inde après la Thaïlande

La population des États-Unis dévore en moyenne près de 2,7 kilos de crevettes par an,
une quantité qui a doublé en une génération. En 2001, elles coûtaient environ 25 euros
le kilo, lorsque les prix moyens ont culminé, et étaient considérées comme un mets de
choix. Depuis, les restaurants et les supermarchés ont commencé à s’approvisionner à
l’étranger et les prix ont chuté. Aujourd’hui, certains restaurants de fruits de mer
proposent une « offre ultime de crevettes à volonté » pour 25 dollars.

Les coûts cachés des crevettes bon marché ont été révélés en 2015. Des journalistes ont
découvert que des migrant·es birman·es victimes de traite des êtres humains, pour la
plupart des femmes, étaient détenu·es dans des conditions proches de l’esclavage dans
des hangars d’épluchage de crevettes en Thaïlande, un pays qui, pendant une grande
partie de la décennie précédente, avait été le fournisseur préféré des grands
supermarchés occidentaux. Certaines de ces entreprises alimentaires ont arrêté, et les
importations en provenance de Thaïlande ont chuté.

L’Inde a contribué à combler ce vide, avec l’aide de son gouvernement, qui a fourni des
subventions et assoupli les lois restreignant les investissements étrangers. En 2021,
l’Inde a exporté pour plus de 5 milliards de dollars de crevettes dans le monde,
assurant près d’un quart des exportations mondiales. Environ une crevette sur trois
consommée par les Américain·es aujourd’hui provient d’Inde.

Des femmes décortiquent les crevettes à la main dans un hangar qui approvisionne l'usine de
transformation de crevettes Choice Canning à Amalapuram, en Inde. janvier 2024. © Photo Joshua
Farinella / The Outlaw Ocean Project

Choice Canning est l’un des plus grands fournisseurs indiens du marché. La société
possède des bureaux dans deux grandes villes indiennes, Kochi et Chennai, ainsi qu’à
Jersey City, dans le New Jersey, aux États-Unis, et a envoyé pour plus de 80 millions de
dollars de crevettes aux États-Unis en 2023.

En novembre 2022, l’entreprise a annoncé qu’elle serait la première société indienne à
devenir membre de la Global Seafood Alliance (GSA), un organisme qui promeut des
pratiques responsables. Choice Canning a demandé la certification de l’organe de
contrôle de l’Alliance, Best Aquaculture Practices (BAP), qui propose de certifier chaque
étape de la chaîne de production d’un fournisseur de produits de la mer.

Le site d’Amalapuram porte le cachet du BAP. Comme les élevages de crevettes où
Choice Canning s’approvisionne, affirme-t-elle. 

Farinella s’est dit déconcerté de constater que les tests effectués par l’usine pour
détecter la présence d’antibiotiques dans les crevettes se révélaient plus souvent
positifs qu’il ne l’aurait cru. Aux États-Unis, la Food and Drug Administration (FDA)
interdit l’utilisation de produits pharmaceutiques dans les crevettes. 

Des contrôles d’hygiène pipés

Une grande partie des crevettes produites en Inde sont élevées dans de petites fermes
aquacoles. Le Corporate Accountability Lab a affirmé dans un rapport publié en mars
que bon nombre de ces fermes utilisent des antibiotiques pour protéger les crevettes
contre les agents pathogènes.

« Si presque tout ce que nous emballons est certifié BAP et les fermes aussi, alors
comment se fait-il que les antibiotiques continuent d’apparaître ? », a demandé
Farinella au responsable qualité de l’entreprise dans un message WhatsApp.

« Nous n’achetons jamais de crevettes dans les fermes BAP, lui a répondu le responsable.
Toutes sont des fermes locales non enregistrées. » Il a ajouté en plaisantant : « Vous
pouvez imaginer le niveau de compétences [requis] en matière de documentation » pour
donner l’impression du contraire. Avec un smiley.

À la question de Farinella de savoir depuis combien de temps cela durait, le manager
lui a répondu : « Il en a toujours été ainsi ». « L’Inde n’a même pas 10 % de la capacité
agricole BAP qu’elle revendique. C’est triste, mais c’est la réalité ! », a-t-il ajouté.

Le rapport du CAL laisse penser que le responsable qualité a raison quant à l’ampleur
du problème. Le document indique que l’industrie indienne de la crevette est en proie
à de nombreuses violations des droits humains, de l’environnement et de la sécurité, y
compris des cas de travail forcé, et que les contrôles réalisés par le BAP et d’autres
organisations similaires sont entachés d’irrégularités. 

Choice Canning a embauché une société, SGS, pour effectuer, à destination interne,
des contrôles quotidiens, afin d’aider à surveiller les conditions d’hygiène. Ces
contrôles ont souvent relevé des problèmes sanitaires tels qu’une odeur de pourriture,
des mouches, de la bave, de la boue, un manque de glace, des réfrigérateurs cassés, des
machines contaminées par des algues et des champignons, des poils et des taches
noires sur les crevettes et un crachoir rempli de tabac à mâcher sur le sol de l’usine. 

Chaque année, les inspecteurs de SGS ont également réalisé un contrôle rendu public,
et donné à l’usine un certificat de bonne santé. 

Bien que la FDA interdise l’importation de crevettes
traitées aux antibiotiques, elle n’inspecte qu’environ 1 %
des crevettes importées.

« Expédiez-les », disait le message WhatsApp.

C’était surprenant, même selon les normes auxquelles Farinella s’était habitué à
Amalapuram. Son patron, Jacob Jose, vice-président des ventes et des achats de
l’entreprise et fils du PDG Jose Thomas, surnommé « JT », venait d’être informé que
225 caisses de crevettes crues à destination des supermarchés Aldi South aux États-
Unis avaient été testées positives aux antibiotiques.

L’utilisation généralisée des antibiotiques dans l’agriculture entraîne une
augmentation de la résistance aux médicaments nécessaires au traitement de toutes
sortes d’infections à travers le monde. En 2019, les centres de contrôle et de prévention
des maladies des États-Unis (CDC, une agence gouvernementale), ont déclaré que près
de 3 millions d’infections résistantes aux antibiotiques survenaient chaque année
dans le pays, tuant des dizaines de milliers de personnes.

Bien que la FDA interdise l’importation de crevettes traitées aux antibiotiques, elle
n’inspecte qu’environ 1 % des crevettes importées. En revanche, l’Union européenne
contrôle 50 % des crevettes en provenance d’Inde. Selon des chercheurs, les chances
qu’un lot de crevettes contaminées provenant de Choice Canning ou d’autres sociétés
soit arrêté sont faibles.

Un tableau d’inventaire de l’entreprise montre que plus de 250 tonnes de crevettes
positives aux antibiotiques ont été livrées à l’usine d’Amalapuram en 2023. Il est
difficile de déterminer exactement quelle quantité est arrivée aux États-Unis, mais les
documents de l’entreprise semblent montrer des cas pour lesquels les cargaisons ont
fait le voyage complet. Un examen des données de la FDA indique que l’agence a testé
les crevettes de Choice Canning aux antibiotiques seulement vingt et une fois depuis
2003, et n’a jamais constaté d’infraction. Durant cette période, l’entreprise a envoyé
plus de 100 000 tonnes de crevettes aux États-Unis.

Selon Joshua Farinella, les documents destinés à retracer les crevettes jusqu’aux
fermes certifiées et à suivre la présence d’antibiotiques étaient parfois trompeurs. Le
vice-président des ventes et des achats, lui, a par exemple dit de ne pas utiliser le mot
« antibiotiques » dans les communications internes. « S’il vous plaît, utilisez le mot
Oscar » pour désigner les crevettes testées positives aux antibiotiques, lui a écrit le
responsable sur WhatsApp, ajoutant « mdr » (mort de rire). 

Même s’il n’était pas d’accord avec cette politique, il a fait ce qu’on lui demandait, a
reconnu Farinella. « Près de 4 tonnes et demie d’Oscar emballées pour Wakefern. Que
faire ? », a-t-il demandé sur WhatsApp au vice-président des ventes le 1  février 2024.
« Expédiez-le dans un seul container », lui a répondu le dirigeant. Le produit est parti
pour les États-Unis, emballé dans des sacs portant la mention « tout naturel ».

Des ouvriers dormant par terre

Le site de Choice Canning est constitué de grands bâtiments en béton abritant des
installations de transformation, des entrepôts, des congélateurs, des dortoirs, des
équipements électriques et des bureaux. Les vêtements sèchent sur des cordes
tendues entre les bâtiments et les matelas sont aérés au soleil. Lorsqu’il était directeur
de l’usine, Farinella devait effectuer un large éventail de tâches : rechercher des
travailleurs et travailleuses et des approvisionnements en crevettes, gérer les finances
et s’assurer que l’usine atteignait son quota de production mensuel.

En janvier 2024, Joshua Farinella, lanceur d'alerte et ancien directeur général d'une usine Choice
Canning à Amalapuram, en Inde, est tombé par hasard sur un dortoir caché. À l’intérieur, il a trouvé des
travailleurs migrants dormant sur des matelas posés à même le sol, la plupart sans oreiller ni literie.
© Photo Joshua Farinella / The Outlaw Ocean Project

Il a d’abord eu du mal à déterminer combien de personnes vivaient sur place,
comment elles étaient logées et nourries et comment fonctionnaient leurs contrats. À
un moment donné, il est tombé par hasard sur ce qu’il a appelé un « dortoir caché »,
situé au-dessus des compresseurs à ammoniac utilisés pour la réfrigération, mettant
les employé·es en danger en cas de fuite ou d’incendie.

Les responsables de l’usine savaient que les conditions de vie de la main-d’œuvre
devaient être améliorées et ils discutaient régulièrement sur WhatsApp et par courrier
électronique de la manière de résoudre divers problèmes. Un jour, un responsable lui a
envoyé par courrier électronique une photo de punaises de lit – une infestation qui
avait colonisé plus de cinq cents matelas.

Farinella a trouvé des ouvriers dormant par terre, utilisant leurs seules chemises
comme oreillers. Mais il a témoigné que lui et d’autres avaient eu du mal à obtenir
l’autorisation pour les changements nécessaires. « Nous avons besoin de plus de lits
superposés immédiatement, cela ne peut pas attendre un autre jour s’il vous plaît !, a
écrit avec colère le responsable adjoint des ressources humaines de l’usine dans un e-
mail. Les gens sont confrontés à des difficultés depuis des mois. »

« Je me sentais sale. Je ne pouvais même pas regarder dans les
yeux les travailleurs qui vivaient là ou les travailleurs locaux.

J’étais dégoûté et j’avais honte de tout. »
Joshua Farinella

Quelques semaines plus tard, Farinella a découvert lors d’une conversation avec un
sous-traitant de Choice Canning (qu’il a enregistrée), après la demande d’employées
d’être libérées pour une sortie, que 150 ouvrières n’avaient pas eu de jour de congé
depuis un an.

Farinella a approuvé la demande aussitôt. Il a dit plus tard qu’il avait l’impression
d’avoir « les mains liées » et qu’il était blâmé pour tout ce qui n’allait pas, même s’il
n’avait pas le pouvoir d’améliorer les choses.

Il est également difficile, dit-il, de déterminer combien de temps les employé·es
passent au travail. Une responsable des ressources humaines a admis franchement
lors d’une réunion Zoom enregistrée par Farinella la manière dont elle devait ajuster
les registres de présence et les feuilles de pointage en vue d’un contrôle.

La loi de l’État d’Andhra Pradesh dispose que les salarié·es doivent être payé·es au
moins 450 roupies (5 euros) par jour. Mais une facture d’un sous-traitant et un
échange de courriels entre gestionnaires semblent indiquer que certain·es n’étaient
payé·es que 350 roupies par jour. 

« Je me sentais sale », a écrit plus tard Farinella. « Je ne pouvais même pas regarder
dans les yeux les travailleurs qui vivaient là ou les travailleurs locaux. J’étais dégoûté et
j’avais honte de tout. Je savais que les travailleurs ne pouvaient pas être d’accord avec
tout là-bas. Et je savais aussi que chacun pensait probablement que j’étais la majeure
partie, ou du moins une partie du problème. »

En décembre, Farinella a demandé à Jacob Jose si les travailleurs et travailleuses
pouvaient percevoir le salaire minimum. Lors d’un échange de courriels avec des
cadres supérieurs, son père, JT, s’est déclaré « choqué » que ce ne soit pas déjà le cas.
L’un des dirigeants a rappelé à JT qu’il leur avait précédemment dit « de ne procéder à
aucun changement à Amalapuram pour le moment » en matière de salaires. 

Des locaux d’épluchage hors de l’usine

En janvier 2024, des inspecteurs d’Aldi South, une chaîne mondiale de supermarchés,
devaient se rendre à Amalapuram pour procéder à un contrôle de la situation sociale
dans l’usine. Bien que certains contrôles soient inopinés, celui d’Aldi South a été
programmé des mois à l’avance. 

Farinella a rencontré d’autres superviseurs pour discuter des préparatifs du contrôle et
a enregistré la conversation. Les gestionnaires se sont concentrés sur ce qu’ils devaient
dire aux inspecteurs concernant le nombre de personnes travaillant dans l’usine. Selon
le rapport du CAL, ce chiffre est particulièrement préoccupant lors des inspections, car
les inspecteurs souhaitent vérifier le nombre d’employé·es d’une installation par
rapport aux registres de salaires, aux lits disponibles et à l’espace de travail dans
l’usine, pour voir s’il existe des préoccupations liées au sous-paiement ou à la sécurité.

Les responsables ont également discuté d’un projet visant à déplacer les employé·es
hors du site, vers un lieu loué à proximité avant l’arrivée des inspecteurs. Selon des
chercheurs spécialisés dans le travail, cette pratique n’est pas rare dans les relations
avec les contrôleurs. « Nous devons leur donner un chiffre élevé », a suggéré le
responsable qualité, lors d’une réunion enregistrée, pour déterminer ce qui pourrait
être une statistique convaincante pour les inspecteurs. Finalement, les responsables
ont opté pour le chiffre de 415, qui leur a paru plausible.

Quelques jours plus tard, lors d’une réunion (enregistrée), Farinella a évoqué ces plans
avec un autre responsable des ressources humaines. « En gros, nous les appellerons
lorsque l’inspecteur arrivera, nous les appellerons et leur dirons “va-t’en, et va faire autre
chose pour la journée” », a-t-il déclaré.

« Oui », a répondu l’autre responsable. Comment diable as-tu eu cette idée ? »

— Monsieur, JT garde un couteau sur mon cou. Les idées viendront. »

80 000 dollars de produits devaient être jetés parce que
des clients américains se plaignaient de l’odeur.

Peu de temps après son arrivée, Joshua Farinella avait découvert un autre problème :
des hangars d’épluchage hors site. L’un se trouvait à trente-cinq minutes en voiture du
principal site de production, l’autre à une heure et demie. Le BAP et d’autres
certifications interdisent l’utilisation de hangars d’épluchage hors site car ils sont plus
difficiles à réglementer. Le rapport du CAL indique que « les ateliers d’épluchage sont
souvent cachés et rarement contrôlés ».

Les deux hangars utilisés par Choice Canning traitaient de 4,5 à 6,7 tonnes de crevettes
par jour, soit environ la moitié de la quantité expédiée par l’entreprise aux États-Unis,
selon Farinella et des dizaines de rapports de production quotidiens.

Tout le temps qu’il est resté à l’usine, Farinella a reçu un flux incessant de messages de
la haute direction. JT, le directeur général, semblait souvent irrité par les
manquements en matière d’hygiène. « Résolvez ce problème d’entrepôt frigorifique au
plus tôt », a-t-il écrit dans un message WhatsApp. 

Un jour, après qu’on lui a montré une photo du site en bon état, JT a affirmé qu’on
venait de lui dire que 80 000 dollars de produits devaient être jetés parce que des
clients américains se plaignaient de l’odeur. « Comment puis-je croire vos photos ? », a-
t-il écrit sur WhatsApp à son personnel sur place. Mais Farinella s’est également senti
bloqué lorsqu’il a tenté d’apporter des améliorations. « Quand je disais à JT quels
changements je devais apporter, on me disait catégoriquement “non”. »

Farinella était également sous pression permanente parce qu’il ne produisait pas
suffisamment de revenus. Lors d’une réunion Zoom enregistrée le 6 février 2024, entre
Farinella et trois dirigeants, dont JT, ces derniers ont exprimé leur frustration à l’égard
de Farinella pour son manque de productivité, en utilisant ce qu’il a décrit comme
« l’habituelle menace voilée de licenciement ». « Je ne sais pas quels sont vos résultats de
janvier, a questionné JT. Vous devriez être plus inquiet que moi. »

Dire stop

En janvier, Farinella a finalement décidé de rendre public ce qu’il savait de l’usine et
contacté un journaliste. « Je pense qu’il est probable que j’aie été embauché non pas pour
gérer l’installation, mais pour être le visage américain qui donne une apparence de
légitimité », a-t-il dit. Pour une usine avec tant de problèmes, a-t-il ajouté, « [il a] bien
peur de ne pas pouvoir être ce visage ».

Un vidéaste s’est rendu en Inde pour documenter les conditions de travail à l’usine.
Farinella était tellement nerveux que, lorsqu’il a vu des policiers armés près de son
immeuble – cela s’est avéré être une coïncidence –, il a eu l’impression que son cœur
« s’échappait » presque de sa poitrine.

Quelques jours plus tard, Farinella a pris un avion pour rentrer aux États-Unis et a
envoyé son préavis par courrier électronique depuis l’aéroport. Après avoir atterri en
Pennsylvanie, il s’est arrêté chez McDonald’s en rentrant chez lui. « Je n’aime même
pas McDonald’s, mais c’était un sacrément bon cheeseburger ce jour-là. »

La pression commençait également à s’exercer sur les collègues de Farinella. Le 14
février 2024, un responsable des ressources humaines de l’usine l’a contacté sur
WhatsApp pour lui dire qu’il quittait également Choice Canning. Les horaires étaient
en train de ruiner son mariage, dit-il, et le conflit avec les travailleurs locaux au sujet
des salaires avait ruiné sa réputation. Il était menacé au téléphone. « Alors que je
rentrais chez moi dans ma voiture, a-t-il écrit plus tard sur WhatsApp à Farinella, des
habitants m’ont attaqué à coups de pierres. »

Farinella a fait appel à un avocat aux États-Unis et a déposé une plainte en tant que
lanceur d’alerte auprès de la FDA et de plusieurs autres agences fédérales. Il n’était pas
sûr que cela puisse servir à quelque chose, mais il voulait que ce qu’il avait vu soit
consigné dans le dossier. 

Le même jour, les inspecteurs d’Aldi South sont arrivés à Amalapuram. Ils étaient là
pour mener les contrôles dont les responsables locaux discutaient depuis des
semaines. Une fois l’inspection terminée ce soir-là, Farinella a contacté ses anciens
collègues et leur a demandé s’ils avaient procédé à la relocalisation des travailleurs et
travailleuses pendant l’inspection. Deux des managers ont confirmé que c’était bien le
cas. « Exactement monsieur, a écrit l’un d’eux sur WhatsApp. Tous les travailleurs sont
envoyés dehors. »

Ian Urbina (The Outlaw Ocean Project)

Si vous avez des informations à nous communiquer, vous pouvez nous contacter à l’adresse
enquete@mediapart.fr. Si vous souhaitez adresser des documents en passant par une plateforme
hautement sécurisée, vous pouvez passer par SecureDrop de Mediapart, la marche à suivre est
explicitée dans cette page.
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Cette enquête a été réalisée par The Outlaw Ocean Project avec les contributions
de Ian Urbina, Maya Martin, Jake Conley, Joe Galvin, Susan Ryan et Austin Brush.
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Interrogés par The Outlaw Ocean Project, Walmart et Ahold Delhaize, la société
mère de Hannaford, ont affirmé qu’ils étudiaient les allégations. ShopRite et Price
Chopper n’ont pas répondu à nos demandes de commentaires.

Interrogée, la Global Seafood Alliance a affirmé qu’elle prenait les informations
au sérieux et qu’elle mènerait une enquête si elle trouvait des preuves
d’infractions.
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